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TAXE FONCIÈRE SUR LES PROPRIÉTÉS BÂTIES

EXONÉRATION DES BÂTIMENTS SERVANT EXCLUSIVEMENT ET CONCOMITAMMENT À LA CULTURE

DE PRODUITS HORTICOLES ET À LA VENTE DE CES MÊMES PRODUITS

Code Général des Impôts, article 1382 J

Les communes et les établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre peuvent, par
une délibération prise dans les conditions définies à l’article 1639 A bis, exonérer de taxe foncière sur les
propriétés  bâties  les  bâtiments  mentionnés  au  a  du  6°  de  l’article  1382  qui  servent  exclusivement  et
concomitamment à la culture de produits horticoles et à la vente de ces mêmes produits. 

Code général des impôts, article 1382 - extrait

(...)

6° a. Les bâtiments qui servent aux exploitations rurales tels que granges, écuries, greniers, caves, celliers,
pressoirs et autres, destinés, soit à loger les bestiaux des fermes et métairies ainsi que le gardien de ces
bestiaux, soit à serrer les récoltes.

(...)
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A- PRÉSENTATION

Les communes et les établissements publics de coopération intercommunale (EPCI) à fiscalité propre
peuvent, sur délibération, exonérer de taxe foncière sur les propriétés bâties les bâtiments d’exploitations
rurales servant exclusivement et concomitamment à la culture de produits horticoles et à la vente de ces
mêmes produits.

B- CHAMP D’APPLICATION

L’exonération concerne les bâtiments affectés de manière permanente et exclusive à un usage agricole,
mentionnés au a du 6° de l’article 1382 du code général des impôts (CGI).

Elle s’applique aux constructions utilisées à la fois pour la production horticole et pour la vente directe de
ces mêmes produits. En effet, l’horticulture se distingue par la production de végétaux, tels que les fleurs,
qui sont des produits finis ne nécessitant ni transformation ni conditionnement. Dès lors, en pratique, la
vente au détail s’effectue souvent dans le même bâtiment que celui utilisé pour la culture, sans qu’il soit
nécessaire d’aménager un local distinct exclusivement dédié à la vente.

C- NÉCESSITÉ D’UNE DÉLIBÉRATION 

Le bénéfice de l’exonération est subordonné à une décision de l'organe délibérant de la commune ou de
l’EPCI dans le ressort desquels sont situés les bâtiments en cause :

� le conseil municipal, pour les communes et les EPCI sans fiscalité propre dont elles sont membres ;

� le conseil communautaire de l’ EPCI à fiscalité propre.

L’exonération s’applique pour la seule part revenant à la commune ou à l’EPCI à fiscalité propre ayant
délibéré en ce sens.

Cette délibération doit être prise dans les conditions définies à l'article 1639 A  bis du CGI, c'est-à-dire
avant le 1er octobre d'une année pour être applicable à compter de l'année suivante.

Par dérogation au I de l’article 1639 A bis, pour les impositions établies au titre de 2026, les communes et
les EPCI à fiscalité propre peuvent délibérer jusqu’au 28 février 2026 pour instituer l’exonération.

La délibération demeure valable tant qu’elle n’a pas été rapportée.
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EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS
DU CONSEIL

DE …

SEANCE DU …

OBJET :

TAXE FONCIÈRE SUR LES PROPRIÉTÉS BÂTIES

EXONÉRATION DES BÂTIMENTS SERVANT EXCLUSIVEMENT ET CONCOMITAMMENT À LA

CULTURE DE PRODUITS HORTICOLES ET À LA VENTE DE CES MÊMES PRODUITS

Le Maire / Le Président de …. expose les dispositions de l’article 1382 J du code général des
impôts  permettant  au  conseil  .….  d'exonérer  de  taxe  foncière  sur  les  propriétés  bâties  les
bâtiments mentionnés au a du 6° de l’article 1382 servant exclusivement et concomitamment à
la culture de produits horticoles et à la vente de ces mêmes produits.

(Exposé des motifs conduisant à la proposition)

Vu l’article 1382 J du code général des impôts, 

Le conseil …. , après en avoir délibéré, 

Décide d’exonérer de taxe foncière sur les propriétés bâties les bâtiments mentionnés
au  a  du  6°  de  l’article  1382  du  code  général  des  impôts  qui  servent  exclusivement  et
concomitamment à la culture de produits horticoles et à la vente de ces mêmes produits.

Charge le Maire / le Président de notifier cette décision aux services préfectoraux.
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